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Point 10, Partie 2 de l’ordre du jour provisoire :
Définition du terme « urgence » dans le but d’une évaluation accélérée
des demandes d’assistance internationale
	Résumé

Aux termes de l’article 22.2 de la Convention, « en cas d’urgence, la demande d’assistance doit être examinée en priorité par le Comité ». Ce document propose une définition du terme « urgence » susceptible d’être utilisée pour déterminer si une demande d’assistance doit bénéficier d’une évaluation accélérée.

Décision requise : paragraphe 5.


1.
Aux termes de l’article 22.2 de la Convention relatif à l’assistance internationale, « En cas d’urgence, la demande d’assistance doit être examinée en priorité par le Comité ». Les Directives opérationnelles amendées en juin 2010 lors de la troisième session de l’Assemblée des États parties spécifient que ces demandes peuvent être soumises à tout moment, sans que s’applique de date limite pour les demandes supérieures à 25 000 dollars des États-Unis (paragraphe 47), et qu’elles sont évaluées et approuvées par le Bureau du Comité (paragraphes 49 et 50). 

2.
Les critères d’admissibilité et de sélection des demandes d’assistance internationale, fixés au chapitre 1.4 des Directives opérationnelles (paragraphes 8 à 12), guident la décision du Bureau d’accorder ou non une assistance à l’État partie qui en fait la demande. Néanmoins, aucune définition n’est donnée à cette fin de l’urgence elle-même ; en conséquence, ni les États parties, ni le Bureau n’ont une idée précise des situations appelant l’évaluation accélérée prévue par la Convention et ses Directives opérationnelles. En ce sens, le présent document propose une définition du terme « urgence » susceptible d’être utilisée pour déterminer si une demande d’assistance doit bénéficier d’un tel traitement accéléré.

3.
Il ne semble pas que l’article 22.2 ait fait l’objet d’une discussion approfondie lors de la rédaction de la Convention de 2003. Le texte proposé à l’origine disait : « En raison des interventions qu’il peut y avoir lieu d’entreprendre sans délai, dans certains cas qui le
justifieraient, les demandes correspondantes doivent être examinées d’urgence et en priorité
par le Comité, qui doit disposer d’un fonds de réserve servant à de telles éventualités »
(Canevas de travail présenté à la première Réunion du Groupe de rédaction restreint pour l’élaboration d’un avant-projet de Convention internationale sur le patrimoine culturel
immatériel (http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/05352-EN.pdf). À sa réunion d’avril 2003, le groupe de travail intersessions sur l’avant-projet  de Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel proposa une formulation légèrement modifiée : « En cas d’urgence de l’intervention à entreprendre, celle-ci doit être envisagée en priorité par le Comité qui
doit disposer des ressources financières réservées à cet effet » (Avant-projet consolidé de Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, CLT-2003/CONF.206/2, http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/04568-EN.doc). Le texte plus concis finalement retenu a été adopté par la Réunion intergouvernementale d’experts sur l’avant-projet de Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel à sa troisième session tenue du 2 au 4 juin 2003. Le Rapport du Secrétariat sur cette troisième session fait observer que les experts ont décidé d’accorder « aux demandes en cas d’urgence une évaluation prioritaire par le Comité », mais que « la création d’un fonds de réserve spécifique n’a pas pour autant été mentionnée car il est implicite que le Comité doit prévoir des ressources pour ces cas d’extrême urgence » (CLT-2003/CONF.206/4, http://unesdoc.unesco.org/images/0013/001312/131274e.pdf). 

4.
Des dispositions similaires à celles de la Convention de 2003 sont prévues par la Convention concernant la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel de 1972 (« Convention du patrimoine mondial »), dont l’article 21.2 stipule : « En raison des  travaux qu’il peut y avoir lieu d’entreprendre sans délai, les demandes fondées sur des calamités naturelles ou des catastrophes doivent être examinées d’urgence et en priorité par le Comité, qui doit disposer d’un fonds de réserve servant à de telles éventualités ». Pareillement, le Programme de participation de l’UNESCO autorise l’Organisation à octroyer une aide d’urgence lorsque « il est survenu une situation insurmontable à l’échelle de toute une nation (séisme, tempête, cyclone, ouragan, tornade, typhon, glissement de terrain, éruption volcanique, incendie, sécheresse, inondation, guerre, etc.), qui a des conséquences catastrophiques pour l’État membre dans les domaines de l’éducation, de la science, de la culture ou de la communication et à laquelle celui-ci ne peut faire face seul » (35 C/Résolution 67, paragraphe 16 (a)). En adoptant  une définition de l’urgence afin de déterminer si une demande d’assistance internationale est susceptible de bénéficier d’une évaluation prioritaire, le Comité pourra souhaiter adapter ces termes pour qu’ils reflètent mieux le caractère spécial du patrimoine culturel immatériel.

5.
Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :

PROJET DE DÉCISION 5.COM 10.2

Le Comité,

1.
Ayant examiné le document ITH/10/5.COM/CONF.202/10 Partie 2, 

2.
Rappelant l’article 22.2 de la Convention et les paragraphes 47, 49 et 50 des Directives opérationnelles,

3.
Décide qu’afin de déterminer si une demande d’assistance internationale constitue un cas d’urgence susceptible d’être examiné en priorité par le Bureau, il y a urgence lorsqu’existe une situation insurmontable (calamité ou catastrophe naturelle ou environnementale, pestilence, conflit armé, etc.), présentant des conséquences catastrophiques pour le patrimoine culturel immatériel et pour la communauté, le groupe ou les individus concernés, et à laquelle l’État partie ne peut faire face seul.









